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REGLEMENT INTERIEUR DEs CHAMBRES DE DISCIPLINË DE TORDRE DE§ VETERINAIftE§

Pris en application de l'article R 242-110 du Code ruralet de la pêche maritime

Adopté par la Charnbre nationale de discipline de l'Ordre des vétérinaires le ...,

IVofo : si l'an ne précise pas, le président du conseil régional de ïArdre {CROV) s'entend

comme àtant le président du CROV dans Je ressort duquel le vÈtennaire ssr rnscnt et a
déclaré son domicile professionnel administratif (DPA).
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cHAptrRE I : CHAMBRES REGI0NALE§ DE DtsctpLtNE

conformément à l'article L 242-5 du code rural et de la pêche maritime (cRpMl, une chambre
régionale de discipline (cHRD) est constituée dans chacune des régions ordinales. son
PrÉsident et le suppléant de celui-ci sont des conseillers à la cour d,appel. honoraires ou enactivité, désignés par le Premier Président de la cour d'appel dont le ressort comprend le
cheËlieu de la rÉgion ordinale.

Des circonscriptions disciplinaires sont définies par un arrêté du 16 mars 2017 : ellesregroupent au minimum deux régions ordinales.

une GHRD est composée du Président de la chambre et de quatre assesseurs, tirés au sortparmi les conseillers ordinaux des régions ordinales composant ra circonscription disciplinaire,
à I'exception de ra région où re vÉtérinaire poursuivi est inscrit.

Section 1 : La compétence

Article 1 : La compétence territoriale
conforrnément à l'article Ê242-93 du CRPM ta competence territoriale de la ËHRD estdéterminée par le lieu oir se trouve le domicile professronnel administratif du vdtÉrinaire oude la sociêté vÉtérinaire poursuivi§, au mornent de ta plainte. sr le poursuivi n,est plus inscritau moment de la plainte, la GHRD territorialement compétente est celle dans le ressort delaquelle le vétérinaire avait son DpA au moment des faits,

En cas de difficultés prévisibles, et pour une bonne administration de la justice, notammentdans le cadre de plaintes visant des vétérinaires relevant, de par leur DpA, de régions ordinalesdrfférentes, le Président de la CHRD, alerté par le sGc-R: p.lia.rrnder par lettre motivée àla cHND que la CHRD soit dessaisie au profit d'une autre chambre. Le sG6-fi fait parvenir lademande au greffe de la cHND, accompagnêe de ra plainte et de ses pièces jointes.

Lorsqu',une plainte est mal dirigée, le Présrdent de la CHRD rend une ordonnance, nonsusceptible de recours, et transmet ra prainte au grerà de ra CHRD compétente; tanotification précise l'impossibilité de recours.

Section 2 : Le secrétariat du greffe

Article 2 : Le fonctionnement général
Le greffe de la cHRD est placé sous la responsabilité d'un secrétaire général en charge dugreffe des chambres régionales de discipline (sGG-R), qui organise le secrÉtariat du greffe descHRD d'une même circonscription : courrier, suivi des instructions et de la bonne exÉcution
des âctes de procÉdure, gestion des dossiers disciplinaires, organisation de l,archivage.
Le SGG-R et le personnel du secrétariat du greffe sont soumirl ,n devoir de confidentialité.D'une manière générale, l'envoi des courriers disciplinaires est effectuÉ par lettrerecommandée avec accusé de réception (LRAR), ou tout autre moyen équivalent, pouvant
être signÉ électroniquement,
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Des courrier§ types (notamment convocation, notification.,.)§ont mis à disposition des SGG-
R par le Secrétaire général en charge du greffe de ta Chambre nationale de dlscipline
{sGG-N}.

Section3:Laplainte

Article 3 : fouverture des poursuites
La CHRD est saisie à la suite d'une plainte des personnes définies à l'article R 242-93 du Code
rural et de la pêche maritime.

Lorsque le plaignant êst une personne morâle, la plainte doit être accompâgnée de toute
pièce habilitant la personne à porter plainte.

Lorsque le plaignant est un vétérinaire et qu'il s'agit d'un désaccord professionnel, il doit
.lustifier avoir satisfait préalablement à la procédure de résolution amiable des différends telle
que prévue à l'article R242-39 du CRpM.

Lorsque la plainte est portée contre une société d'exercice vétérinaire autre qu'une SCp,
l'ensemble des associés connus à réception de la plainte sont attraits à la procédure.

Article 4 : La réception de la plainte, notification des poursuites
La plainte reçue par le Président du CROV est transmrse par tout moyen conformément à

l'article R242-93 du CRPM, au SGG-R, quivérifie qu'elle est formÉe par LRAR (ou tout moyen
Équivalent), qu'elle prêcise le nom et le domicile des parties, alnsi que l'exposé des faits et
des moyens. Le cas échéant, le SGG-R demande au plaignant de régulariser la plainte ou de la
compléter dans un délai de I jours ; en ce cas, la date de la plainte est celte du courrier initial.

Conformément à l'article R 242-94 du CRPM, le SGG-B accuse réception de la plainte, la notifie
à la personne poursuivie, en lui précisant les faits qui lui sont reprochés et en lui transmettant
la lettre de plainte et l'ensemble des pièces qui l'accompagnent.

L'article R411-5 du Code de justice administrative (CJA) est applicable concernant les plaintes
portées devant les Chambres de discipline de l'Ordre des vétérinaires : sauf si elle est signée
par un mandataire régulièrement constitué, la requête présentée par plusieurs personnes
physiques ou morales doit comporter, parmiles signataires, *a désignation d'un représentant
unique. A défaut, le premier dénommé est avisé par le greffe qu'il est considéré comme le
représentant mentionné à I'alinéa précÉdent, sauf à provoquer, de la part des autres
signataires qui en informent la juridiction, la désignatron d'un autre reprÉsentant unique
choisiparmieux.

À l'exception de la convocation prévue à l'article R 242-99 du CRpM, et de la notification de
la dÉcision prévue à l'article R242-108 du CRPM, les actes de procédure sont accomplis à
l'égard du mandataire ou du reprÉsentant unique mentionnê à l'alinéa précédent.
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Si les parties font le choix d'un défenseur, à savoir pour le vétérinaire poursuivi soit un avocat
inscrit au barreau soit un vétérinaire inscrit au tableau de l'Ordre et qui n'est pas un élu
ordinal, pour le plaignant son avocat, etles en informent le greffe par écrit en lui transmettânt
ses coordonnées; ce dernier, le rend destinataire des courriers envoyés à son client.

Section 4: Les mesures d'instruction

Article 5 : La nomination du repporteur
Le Président de la CHRD nomme le rapporteur pâr ordonnance, sur proposition du SGG-R,
parmi les conseillers du CROV du DPA du vétérinaire poursuivi {à l'exclusion du president du
CR0V et du SGG'R). Le 5G6-R notifie cette nomination conformérnent à l'article R Z4Z-g4 du
CRPM.

Le SGG-R transmet toute demande de récusation du rapporteur au président de la CHRD.
Celui-ci rÉpond à la demande de récusation par une ordonnance, non susceptible de recours,
laquelle est notifiée au dernandeur.

Le SGG-R remet la plainte et ses annexes au rapporteur, qui vérifie, dàs sa nomination, qu*
son impartialité ne puisse être mise en cause; il vérifie aussi sa disponibilité afin d,être en
mesure de rendre son rapport dans les 6 mois ; s'il constate une diffrculté, il en informe le
SGG-R, qui procédera aux mesures nécessaires.

Article 6: La conciliation disciplinaire
La conciliation discipllnaire est mise en æuvre systématiquement dès lors que la plainte
émane d'une personne physique ou morale non vétérinaire, sauf s'il est constaté par écnt
l'impossibilité de réunir les parties.

Le rapporteur prend contact avec les parties et les convoque par courrier recommandé avec
accusé de réception (RAR), en précisant qu'elles peuvent être assistées d'un défenseur. lt
réunit les parties en un lieu neutre, pour les entendre ensemble ; il leur explique la procédure
suivie; il précise aux parties qu'en cas d'échec, il procèdera à une enquête drsciplinaire, et
que les pièces recueillies et le procès-verbal de non conciliation seront versées au dossier
disciplinaire (avertissement qui sera noté dans le procès-verbâ;, et signé des parties, en
préambule de la conciliation).

À l'issue de la réunion de conciliation, le rapporteur rédige un procès-verbal qui est signé des
parties et du rapporteur. Ce procès-verbal, après avoir précisé la date, le lieu, les personnes
présentes, le paragraphe sur l'utilisation possible des pièces, les points de litige, les points de
vue de chaque partie, constate la conciliation ou la non conciliation, c'est-à-dire le retrait ou
non de la plainte disciplinaire. ll en remet une copie à chaque partie dans un délai maximal de
deux mois après sa nomination.
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S'il ne parvient pas à concilier les parties, le rapporteur poursuit son enquête, sauf s'il estime
devoir alors se désister ou si les pârties le demandent: il en informe le SGG-R, Un nouveau
rapporteur est nommé conformément à l'article R ?42-94 du CRPM, lequel engage
directernent l'enquête disciplinaire.

S'il parvient à concilier les parties, le rapporteur fait parvenir le procès-verbal de conciliation
au SGG-R, qui le transmet au Président de la CHRD.

Le Président de la CHRD constate, par ordonnance motivée, qu'il n'y a plus lieu à statuer.
Cette ordonnance est notifiÉe par le SGG-R aux parties, au président du CROV, et au
rapporteur en lui signifiant la fin de sa mission.

Section 5 : L'enquête disciplinaire

Article 7 : l'instruction disciplinaire

Le rapporteur peut recueillir tous témoignaBes et procÉder à toutes les constatations qu'il
estime utiles à la mantfestation de la vÉrrté; il ne refuse pas de témoignage spontané dont la
CHRD appréciera a posteriori lo pertinence; il entend les térnoins de façon individuelle.

Le rapporteur entend indivlduellement les pârties ; avant l'audition de la personne poursuivie,
il lui fait prendre connaissance, outre des éléments recueillis lors de son enquête, de
l'ensemble du dossier original (ou du dossierdÉmatÉrialisé, avec son accord préalable). Même
si le vétérinaire poursuivi est assisté d'un avocat, le rapporteur entend le vétérinaire sur les
faits. En tout état de cause, il organise ses auditions de manière à présenter toutes les pièces
du dossier au vÉtêrinaire poursuivi, et à recueillir ses remarques à leur propos.

Les procès-verbaux des auditions font mention de toute situation particullère utile à la
connaissance de la procédure suivie : refus ou impossibilité de signer, cas où seul l'avocat s'est
exprimé, etc... Le rapporteur remet une copie de son procès-verbal d'audition à la partie
entendue.

Le rapporteur a également, avec l'accord écrit des parties, la faculté de recueillir ces
dépositions ou auditions par tout autre procédé garantissant leur sincérité, en s'assurant
néanmoins que les personnes poursuivies ont bien eu connaissance de l'ensemble des pièces
du dossier. ll précise ces modalités dans son rapport. ll peut proposer aux témoins de lui
transmettre une attestation respectant les dispositions de l'article 202 du Code de procédure
civile.

Lorsque l'enquête rÉvèle des faits susceptibles de constituer une infraction au Code de
dÉontologie qui ne sont pas prévus dans la mission initiate du rapporteur, celui-ci en informe
le 5G6-R.

Si une extension de la mission du rapporteur est ordonnée par le Président de la CHRD qui
estime que cês faits se rattachent suffisamment à la plainte, le rapporteur comptète son
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enquête et entend autant que de besoin les parties et les témoins éventuels sur ces faits.
Sinon, le Président du CROV, informé de faits susceptibles de constituer des infractions au
Code de déontologie non retenus dans la saisine, peut initier de nouvelles poursuites.

Si le rapporteur souhaite procéder à des actes d'information conformément à l'article R 242-
95 du CRPM, ilen informe le SGG-R.

Le conseiller requis réalise les actes d'instruction et les recherches demandés dans la requête.
ll remet ses conclusions au rapporteur dans le délai maximal de 3 mois, ce délai prorogeant
d'autant le délai de dépôt du rapport d'enquête disciplinaire.

Si une difficulté quelconque apparaît au cours de son enquête, le rapporteur en réfère au
SGG-R qui prend les mesures nécessaires. Le SGG-R s'assure que le contradictoire a bien été
respecté tout au long de l'instruction.

Article I : Le râpport disciplinaire

Le rapport et l'ensemb!e des pièces jointes sont cotés selon une nomenclature dtablie, qui est
jointe au rapport.

Dans le délai imparti, le rapporteur remet au SGG-R l'ensernble du dossier disciplinarre, son
rapport et tous les èlèments d'instruction, ceux-ci étant par ailleurs dupliqués sur support
dématérialisé.

Sl des pièces sont fournies par l'une des parties postérieurement au dépôt du rapport, le SGG-
R en accuse réception, les transmet à l'autre partie, et les joint au dossier.

Section 6 : Les audiences de la CHRD

Article 9: L'organisation des audiences
Un calendrier annuel prévisionnel des audiences est déterminÉ à l'avance afin de s'assurer de
la drsponibilité du Prêsident de ta CHRD et des asse§seurs.

Le Président de la CHRD fixe avec le SGG-R la date, le lieu et le rôle de chaque audience.
Les audiences peuvent se tenir en visioconfÉrence, ou au moyen d'une technologie similaire
permettant de s'assurer de la rincérité des débats. Le rapporteur peut être amené à lire son
rapport en visioconférence.

Le SGG-R supervise Ia mise en état des dossiers.
Le SGG-R transmet par voie éIectronique le rôle aux rapporteurs, et aux assesseurs titulaires
et suppléants appelés à siéger. Le 566-R est informé très rapidement de toute impossibilité
de siéger. lt dËtermine, dans l'ordre du tirage au sort des assesseurs, et compte tenu des
empêchements signalés, la composition de la formation de jugemÊnt pour chaque affaire, et
en informe les assesseurs dans les meilleurs dÉlais.

Article 10 : Les convocations à l'audience
Le SGG-R rèdige et envoie les convocations à l'audience en s'assurant de la rÉception des
convocations dans les dÉlais prévus à l'article R 242-99 du CRpM.
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La convocation indique à la personne poursuivie les faits précis qui lui sont reprochés et sontsusceptibles de constituer des rnenquements aux articles R242-33 à RZ4Z-*4 du CRpMportant code de déontologie, ainsi que l'obligation de sa présence à l,audience et lesmodalités de sa défense' Elle indique les modalitÉs d'accès au dossier d,instruction, pour lesparties ou leurs défenseurs: délais, modalités de prise de rendez-vous avec le greffe,interdiction de déplacement de pièces.

La convocation précise les rnodalités d'envoi des mémoires : les mémoires, accompegnés d,unbordereau énumérant les piÈces au soutien des prétentions, doivent parvenir au greffe (en 3exemplaires) et aux autres parties au moins 7 jours avant la date d,audience ; de même, pourtoute pièce et tout écrit communiqués aprÈs la notification de la convocation, Les mémoireset pièces parvenus moins de 7 jours avant la date d'audience pourront être écartés des débatsd'office par le Président ou à la demande des parties ou de l'autorité de poursuite. Le 5GG-Rveille au bon échange de mémoires et des pièces complémentaires entre les parties.

Le 5G6-R transmet au Président de la CHRD toute demande de renvoi, accompagnée despièces utiles pour en apprécier le caractère légitime ou dilatoire, soflicite les instructions duprésident de la cHRD et transmet ra réponse au dernandeur.

Le sGG-R s'assure de la bonne réception des convocations par chacune des parties ; en cas dedifficulté particurière, iren inforrne re président de ra cHRD.

Article 11 : L'audience de la CHRD
La procédure est orale.

Le secrétariat de l'audience (gestion des dossiers, prise des notes d,audience) est organisésous la responsabilité du 5GG-R qui peut sort être présent, soit nommer un conseiller ordinal,qui ne siège pas, pour a§surer cette mission. Le secrètaire d,audience ne prend part ni auxdébats niau délibéré.

Le rapporteur, -ou la personne désignée par le Président de la CHRD-, est entendu en lalecture du rapport; il n,est pas présent au délibéré.

Le SGG-R s'a§sure du respect du caractère public de l'audience, et a préalablement affiché lerôle, à destination du public.

Par ailleurs, l'emploi, par les parties ou le public, de tout appareil permettânt d,enregistrer,de fixer ou de transmettre ta parole ou l'image est interdit lors de l'audience. Le président faitprocéder à la saisie de tout appareil ou support de la parole ou de l,image utilisés en viôlationde cette disposition.

Le désistement d'un membre de la CHRD ainsi que les rÉcusations de membres de la CHRDqui relèveraient de l'une des causes prêvues par l'article L. 111-6 du code de l,organisationjudiciaire sont présentés en début d,audience,
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Si la récusation est acceptée, la décision est rendue irnmédiatement et l'assesseur est
remplacé par un des assesseurs suppléants conformément à l'article R 242-98 du CRpM ; dans
le cas contraire, elle peut être jointe à la décision sur le fond.

La Chambre reprend ensuite le cours de l'audience.

Dès lors que l'audience d'une affaire est ouverte, les membres de la CHRD ne quittent plus la
salle. sauf circonstances exceptionnelles, et après accord du PrÉsident de la CHRp, qui
suspend l'audience.

Le Président de la CH RD ouvre les débats, en s'assurant de l'identité des personnes pré5entes,
et en exposant le cadre du litige ; il donne la parole au rapporteur qui lit son rapport.

Les défenseurs des parties sont entendus en leur plaidoirie ainsi que le président du CRoV en
tant qu'autorité de poursuite.

L'article R731-2 du CJA est applicable aux Chambres de discipline de l'Ordre des vétérinaires.

Les modalités de prononcé de la décision sont indrquées en frn d'audience.

Article 12 : Le délibéré
Soit immédiatement, soit en différé, la formation de jugernent se retire pour délibérer, hors
la présence des parties, du Président du CROV en tant qu'autorite de poursuite, du rapporteur
et du public ; au câs où le SGG'R assiste au dé]ibéré, ave( l'accord du Président de CHRD, il n'y
participe pas. Dans le cas de décision complexe, nécessitant l'examen de nombreuses pièces
et de longs débats, la CHRD peut se réunir plusieurs fols, mais toujours selon la même
composrtion, et toujours dans le secret du délibéré.

Lors du délibéré, les mernbres de la formation de jugement s'expriment à tour de rôle, les
plus récemment élus en premier:, sur la réalitÉ des infractions, et sur la nature de la sanction.
Les décisions sont prises à la rnalorrté des voix.

L'article R.731-5 CJA est apphcable devant les Chambres de discipline de l'Ordre des
vÉtérinaires.

Section 7 : Les décisions de la CHRD

Article 13 : La décision disciplinaire
La décision est rédigée par le Président de la Charnbre, qui peut en soumettre le projet aux
assesseurs qui ont siégé.

A la demande du PrÉsident de la Chambre, le SGG-R vérifie avant l'apposition de sa propre
signature, que la décision comporte tous les éléments énumérés dans l'article R 242-L0S du
CRPM.

Article 14 : La notification des décisions
Le S66-R vérifie l'exactitude des destinataires; il s'assure qu'ils sont bien avisés de cette
décision, et prend tout moyen utile pour y parvenir,
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Article 15 : La suspension d'exercice
Lorsqu'une décision de suspension est devenue définitive, le SGG-R avise le CROV, dans le
re§sort duquel se trouve le DPA du vétérinaire sanctionné, qu'il lui faut déterminer les
conditions d'application de la peine, en particulier les dates.

En complément de l'article R 242-109 du CRPM, le CROV informe le SGG-R compétent des
dates définitives de suspension du droit d'exercer, ainsi que la personne chargée des
notifications européennes prévues par la directive qualification n" 2005/36 {mÉcanisme
d'alerte).

Le SGG-R ne prend pas part aux décisions du CROV dont il est élu ordinal, lorsqu'il détermine
les modalités d'application de la peine.

Le SGG'R veille à la bonne tenue du registre prévu à l'article R 242-105 du CRPM. Une copie
papier de la décision, rendue anonyme (c'est-à-dire exempte des noms de personnes, autres
que les membres de la CHRD, et de lieux) est transmise par le secrétariat du greffe à tout tiers
formulant une demande écrite précisant le nom du vétérinaire poursuivi et la date de
l'audience.

Article 16 : fobligation de formation
A l'issue du délai prévu à l'article R 247- 106 du CRPM, le vétérinaire remet au SGG-R une
attestation de l'organisme de formatron, démontrant qu'il a satisfait aux exigences
préconisées. En cas de dèfaillance à ces exigences, le SGG-R en informe le président de la
CHRD et le présidenr du CROV.

Section 8: Les dépens

Article 17 : Le recouvrement des dépens
Le SGG-R met en æuvre le recouvrement des dépens, ceux-cicomprenant les frais du rapport
établià la suite de l'échec de la conciliation disciplinaire.

Les dépens sont exigibles soit au lendemain de l'expiration du délai d'appel st aucun appel
n'est formé, soit postérieurement au délai de deux mois pour déposer un pourvoi à l'encontre
de la décision de la CHND.

En cas de non recouvrement amiable des dépens, le SGG-R apprécie les modalités de
recouvrement les plus adaptÉes au cas d'espèce, y compris au moyen d'une société de
recouvrement.
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Section 9 : Les ordonnances du Président de la CHRD

Article 18 : Les ordonnances de l'article R242-97
Lorsque le Président de la CHRD est amené à rendre une ordonnance prévue notamment à
l'article R 242-97 du CRPM, le SGG-R prépare le dossier et ses pièces Ên vue de la rédaction
des ordonnances. Le Président de la CHRD peut rendre, lorsqu'il l'estime possible, ces
ordonnances sans instruction. ll n'y a pas de prononcé public.

Articles 19 : Les autres ordonnances
Tout ordonnance autre que celles prévues à l'article R242-97 du CRPM, ou à l'article 5 du
présent règlement intérieur, est réputée insusceptible de recours.
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CHAPITRE ll : LA CHAMBRE NATIONALE DE DtSCtpLtNE

§ection 1: La compétence

Article 20 : Le juge d'appel
La CHND exerce une compétence disciplinaire de seconde instance, sur l'ensemble du
territoire national, y compris les DOM et les COM.

Elle connaît en appel des décisions rendues par les CHRD, de tout manquement au Code de
dÉontologie vétérinaire, commis par les vétÉrinaires, ou par les sociétés d'exercice
vétérinaire.

Article 21 : Le Juge en premier et dernier ressort
La CHND peut être saisie par le Président de la CHND à la suite d'un recours à l'encontre d'une
ordonnance de rejet, prononcée par un président de CHRD,

En cas de demande de dessaisissement, conformÉment à l'article R 242-100 du CRpM, elle
peut dessaisir une CHRD d'une affaire au profit d'une autre.

Section 2 : Le Secrétaire général en chârge du greffe

Article 22 : Le fonctionnement général du secrétariat du greffe
Le Breffe de la CHND est placé sous la responsabrlité d'un Secrétaire général en charge du
greffe (SGG-N), élu parmi les membres du Conseil national de l'Ordre, qui organise le
secrétariat : courrier, suivi des instructions et de la bonne exécution des ectes de procédure,
gestion des dossiers disciplinaires, organisation de l'archivage. Le SGG-N et le personnel du
secrÉtariat du greffe sont soumis au secret professionnel.

D'une manière générale, l'envoi des courriers disciplinaires est effectué par lettre
recommandée avec accusé de réception {LRAR}, ou tout autre moyÊn équivalent pouvant être
signé électroniquement, sauf précision contraire dans le règlement intérieur des Chambres.

Article 23 : La réception de l'appel, notification des poursuites
Le SGG-N vérifie que la partie appelante satisfait aux dispositions de l'article Lz4}-gdu CRpM,

Le SGG'N vérifie que les délais sont respêctés : la déclaration d'appel doit parvenir au gretfe
dans les deux mois à compterde la date de réception de la notification par la partie appelante.
Si tel n'est pas le cas, et que la déclaration d'appel n'a pas Été envoyée en temps utile pour
parvenir au greffe avant l'expiration du délai d'appel, la déclaration d'appel est rejetée
cornme étant tardive par ordonnance du président de la CHND.

Le SGG-N vérifie que la déclaration d'appel, accompagnée de la décision de la CHBD, expose
les motivations de l'appel. Le cas échéant, il demande à l'appelant de régulariser ou compléter
la déclaration d'appel dans un délai de I jours.
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Le SGG-N âccuse réception de l'appel (après qu'il a ÉtÉ, le cas échéant, régularisé ou
complété ; dans ce câs, la déclaration d'appel est réputée datée du premier envoi) ; il le notifie
dans les meilleurs délais aux parties, et en âvise le Président du CNOV et le SGG.R compétent.
Le SGG-R, informé de l'appel, transmet, après avoir veillé à sa mise en état, l'entier dossier au
sGG'N, par courrier et Far transmission électronique via ordrevéto.

L'article R411-5 du CJA est applicable concernant les appels et recours portés devant la
Chambre nationale de discipline de l'Ordre des vétérinaires.

À l'exception de la notification de la décis:on prévue à l'article R Z4Z-10g du CRpM, et de la
convocatlon prévue à l'article R 24?-99 du CRPM, les actes de procédure sont accomplis à
l'égard du mandataire ou du représentant unique mentionné à l'alinéa prÉcédent.

Le dernier alinéa de l'article 4 est applicable à la chambre nationale de discipline.

Section 3 : Les mesures d'instruction

Article 24:La nomination du rapporteur
Le Président de la CHND, sur propCIsrtion du SGG-N, nomme par ordonnance un rapporteur.
Le SGG-N notifie la nomination au rapporteur, en luitransmettant l'ordonnance qui lui précrse
sa mission, aux parties et au prÉstdent du CNOV_

Les demandes de récusation du rapporteur sont transmises au Président de la CHND : sauf
cas particuliers que ce dernier constate, le demandeur est informé par le SGG-N que sü
demande sera étudiée par la CHND avec l'examen au fond de l'affaire,

Dès sa nomination, le rapporteur vérifie que son impartialité ne puisse être mise en cause ; il
vérifle aussi sa disponibilité afin d'ètre en mesure de rendre son rapport dans les meilleurs
délais ; s'il constate une difficulté, il en informe le SGG-N, qui procÉdera aux mesure§
nécessaires.

Le sGG-N transmet le dossier, qui peut être numérisé, au rapporteur.

Article 25 : l'enquête disciplinaire

Les articles 7 et I sont applicables devant la Charnbre nationâle de discipline.
Lorsque l'enquête révèle des faits suscÊptibles de constituer une infraction au Code de
déontologie qui ne sont pes prévus dans la saisine du rapporteur, le président du CNOV,
informé, à la lecture du rapport, de ces faits, peut initier de nouvelles poursuites ou en
informer le Président du CROV compétent.
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Section 4 : Les audiences et décisions de la CHND

Article 26: Les audiences
Les articles 11 à 13 sont applicables devant la chambre nationale de discipline.

Article 27 : Les décisions de la CHND
Les articles 14 et 15 sont applicables devant la Charnbre nationale de discipline.
Lorsqu'une décision de su:pension est prononcée en appelet est devenue définitive, c,est le
SGG-N qui avise le CROV, dans le ressorL duquel se trouve le DPA du vétérinaire sanctionné,
qu'il luifaut déterminer les conditions d'application de la peine, en particulier les dates.

Section 5 : Les décisions du prÉsident de la CHND

Article 28: L'appel des ordonnances de rejet

Le Président de la CHND peut être saisid'un recours à l'encontre d'une ordonnance rendue
par le Président d'une CHRD, conformément à l'article R Z4Z-9? du CRpM. ll peut rendre ses
ordonnances sans instruction, sauf s'il estirne celle-ci nécessaire,

Article 29 : Les autres ordonnances
Dans les mêmes formes que l'article precédent, le Prèsident de la CHND peut dgnner acte des
désistement§, constater qu,rl n'y a pas lieu de statuer.
Le SGG'N prépare pour le Prêsident de la CHND les dossiers avec leurs pièces en vue de la
rédaction des ordonnances.

Les ordonnences sont notifiées par le SGG"N aux parties et au président du CNSV, en
précisant les possibrlitds de recours qui existent ; le prÉsident de la CHRD et le SGG-R en sont
informés.

Les ordonnances ne sont pas prononcées en audience publique.

Section 6 : Le dessaisissement

Article 30 : La procédure de dessaisissement

En cas de difficultés prÉvisibles pour une bonne administration de la justice. notamment dans
le cadre de plaintes tdentiques visant des vétérinaires relevant de par leur DpA de régions
ordinales différentes, ou pour préserver l'impartialité objective d'une Chambre rÉgionale de
discipline, le Président de la CHRD, au besoin alerté par le SGG-R, peut demander, par
courier, à la CHND, que la CHRD soit dessaisie au profit d'une autre Chambre. La demande
est motivÉe.

Le SGG-R fait parvenir la demande au greffe de la CHND, accornpagnée de la plainte et de ses
pièces jointes-
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Le SGG-N accuse réception de la demande et informe l'auteur de la demande de la date à
laquelle elle sera présentée à ra CHND. Les parties ne sont pas inforrnées.

La demande de dessaisissement peut aussi être formulée par le Président du Conseil national
de l'Ordre des vétérinaires, informé de difficultés particulières, Dans ce cas, il la transmet au
SGG-N, qui demande le dossier de plainte au SGG-R.

Les demandes de dessaisissement sont examinées par la CHND, constituée de 4 assesseurs
conformément à l'article L 242-8 du CRPM, sans qu'il n'y ait d'instruction préalable, et en
l'absence de public; le Président du CNOV présente ses propres demandes ; le SGG-N
présente les demandes émanant des présidents des CllRD.
Si la CHND fait droit à la demande, elle saisit une autre CHRD de l'affaire considérée,

La décision, non susceptible de recours, précise la date et vise les dispositions législatives et
réglementaires dont elle fait application; elle mentionne la Chambre de dlscipline
nouvellement compétente, elle est motivée; elle mentionne le nom des assesseurs, et est
signée du Président de la CHND et du SGG-N.

Les décisions de la CHND prises à ta suite d'une demande de dessaisissement sont notifiées
par le SGG-N, à l'auteur de la demande et, seulement dans le cas où le dessaisissement est
accepté, aux partie§, aux SGG-R et aux présidents de CHRD compÉtents. Elles sont inscrites
dans le registre des décisions de la CHND prÉvu à l,article R 242-105 du cRpM.

Section 7 :La récusation de l'ensemble des membres d,une chambre
régionale de discipline

Article 31 : la procédure de récusation
Lorsqu'une demande de récusation frappe l'ensemble de la CHRD, celle-o doit être formée,
par acte remis au greffe de la juridiction disciplinaire, avant l'ouverture des débats ; elle doit,
à peine d'irrecevabilité, exposer clairement les faits dont est saisie la CHRD roncernée et les
cau§es de récusation visant chacun des membres de la CHRD {en conformité avec les
dispositions de l'article L 111-6 du code d'organisation ludiciaire), ainsi que toutes tes pièces
propres à les justifier,

L'affaire est alors ajournée et la demande de récusation est envoyée par le greffe de la CHRD,
dans les meilleurs délais, au Président de la CHND. par courrier recommandé avec accusé de
réception.

Le SGG-N accuse réception de la demande de récusation.
Le SGG-N transmet aux membres de la CHRD visée copre de la demande de récusation.
La demande de récusation, et les réponses faites par les personnes visées, sont présentées
par le SGG-N à la CHND, en audiencË non publique.

Les dispositions des articles R 721-4 à R721-8 du Code de justice administrative sont
applicables dans le cas d'une récusation de l'ensemble d'une cHRD.
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Les parties ne sont pas avisées de la date de l'audience à laquelle la demande sera examinée
par la CHND.

La décision, non motivée, prise par la CHND répond aux conditions définies à l'article 2g de ce
règlement intérieur.

Elle est notifiée au demandeur, âu Président de la CHRD (charge lui incombant d'informer les
assesseurs), aux autres parties. Le dossier de plainte est envoyé au greffe de la CHRD
nouvellement saisie de l'affaire.
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ANNEXE

Article 202 du Code de procédure civile
Lrattestation contient la relation des faits auxquels son auteur a assistÉ ou qu,il a
personnellement constatés.

Elle mentionne les nom, prénoms, date et lieu de narssance, demeure et profe§sion de son
auteur ainsi que, s'il y a lieu, son lien de parenté ou d'alliance avec les parties, de
subordination à leur égard, de collaboration ou de communauté d'intérêts avec elles.

Elle indique en outre qu'elle est établie en vue de sa production en justice et que son auteur
a connaissance qu'une fausse attestalion de sa part l'expose à des sanctions pénales.

L'âttestation est écrite, datée et signée de la rnain de son auteur. Celui-ci doit lui annexer, Ên
original ou en photocopie, tout document offrcieljustifiant de son identité et comportant sa
signature.

Article L. 11L-6 du Code de I'organisation judiciaire
« Sous réserve de dispositions particulières à certaines juridictions, la rècusation d'un juge
peut être demandèe :

L' 5i lui-même ou son conjoint a un intérêt personner à ra contestation ;
2' Si lui-rnême ou son conjoint est créancier, dÉbiteur, héritier presomptrf ou donataire de
l'une des parties;
3' Si lui-rnême ou son conjoint est parent ou allié de l'une des parties ou de son conjoint
jusqu'au quatrième degré inclusivement ;

4'S'il y a eu ou s'il y a procès entre lui ou son conjoint et I'une des parties ou son conjoint ;
5' S'il a précédernment connu de I'affaire comrne juge ou comme arbitre ou s'il a conseillé
l'une des parties ;

6' Si le juge ou son conjoint est chargé d'administrer les biens de l'une des parties ;
7' S'il existe un lien de subordination entre le juge ou son conjoint et l'une des parties ou son
conjoint;
8's'ily a amitié ou inimitié notoire entre le Juge et l'une des parties ;
9' S'il existe un conflit d'intérÊts, au sens de I'article 7-1 de I'ordonnance n* 58-1270 du ZZ
décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature (« Constitue un
conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou
privés quiest de nature à influencer ou ù paraître influencer I'exercice independont, impartial
et objectîf d'une fonction. »), »

Article R731-2 du Code de justice administrative

« Les persannes qui assisfent ù l'audtence daîvent observer une ottitude digne et garder le
respect dû ù la justice. ll leur est interdit de parler sans y ovoir été invitées, de donner des
signes d'approbotion au de désapprobation, ou de couser quelque désordre que ce soit.
Le Président de lo farnotion de jugement peut faire expulser toute persanne qui n'obtempère
Pos ù ses inionctions, §ons préiudice des poursuites pénales ou disciplinaires qui pourroient
être exercées contre elle. »
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Article R.731-5 du code de justice administrative
«Les personnes qui, ù un titre quelconque, participentou ossjsten t au détibérésonf soum,'ses

ù l'obligation d'en respecter le secret, sous Jes sanctians prévues par !,article 226-13 du Code
pénal. »

Article R4L1-5 du Code de justice administrative
« sauf si elle est signée por un mandataire régulièrement constitué, la requête présentée par
plusieurs personnes physiques ou morales doit comporter, parmi les signatoires, lo désignation
d'un représentont unique. A défauI le premier dénommé est ovisé por le greffe qu,tl est
considéré comme le représentant mentionnà à !'alinéa précédent, sau! à provaquer, de la part
des autres signotoires gui en tnforment lo juridiction, la désignation d'un outre repràsentant
unique choisi pormieux. »»
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